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C/XXII/ 14 

ORIGINAL: franc;ais 
DATE: 8 mars 1989 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Qaverture de la session 

GENEVE 

CONS Ell 

Vingt-deuxieme session ordinaire 

Geneve, 18 et 19 octobre 1988 

COMPTE RENDU DETAILLE 

adopte par le Conseil 

l. Le Conseil de 1 'Union internationale pour la protection des obtentions 
vegetales (UPOV) a tenu sa vingt-deuxieme session ordinaire a Geneve les 
18 et 19 octobre 1988. 

2. La session a ete presidee par M. W.F.S. Duffhues (Pays-Bas). 

3. La liste des participants figure a 1 I annexe I. 

4. Les paragraphes eii retrait sont repris du compte rendu des decisions du 
Conseil que ce dernier a adopte a sa seance du 19 octobre 1988 (document 
C/XXII/13) • 

Adoption· de 1 'ordre du jour 

5. Le Conseil adopte l'ordre du jour tel qu'il figure dans le document 
C/XXII/1. 

Election du President et du Vice-president du Conseil 

6. Comme suite ala demission de M. S.D. Schlosser (Etats-Unis d'Amerique), 
avec effet au 1er janvier 1988, le Conseil elit a 1 'unanimite 
M. W.F.S. Duffhues {Pays-Bas) a la fonction de President du Conseil pour 
un mandat de trois ans, expirant a la fin de la vingt-cinquieme session 
ordinaire du Conseil, en 1991. 

7. La fonction de Vice-president du Conseil etant devenue vacante a la 
suite de 1 'election de M. Duffhues en tant que President, le Conseil 
elit a l'unanimite M. R. Lopez de Haro y Wood (Espagne) comme 
Vice-president du Conseil pour un mandat de meme duree. 
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Examen de la conformite de la legislation du Commonwealth d'Australie avec la 
Convention UPOV 

8. Les debats se deroulent sur la base du document C/XXII/11. 

9. Conformement a 1 'article 32.3) de 1 'Acte de 1978 de la Convention et sur 
la base de la conclusion du .Bureau de l'Union figurant au paragraphe 41 
du document C/XXII/11, le Conseil decide a l'unanimite de do~~er un avis 
posi tif sur la confom te de la legislation du Commonwealth d' Australia 
avec l'Acte de 1978 de la Convention. 

10. Le Conseil prie le Secretaire general d' informer le gouvernement de 
l'Australie de la decision consignee dans le paragraphe precedent. 

11. Le Conseil fait part a Mme K.H. Adams. deleguee de 1 I Australie, de sa 
haute estime pour sa contribution aux travaux qui ont rendu possible 
!'adhesion de l'Australie a la Convention UPOV. 

Examen de la conformite de la legislation de la Republique populaire de Pologne 
avec la Convention UPOV 

12. Les debats se deroulent sur la base du document C/XXII/12. 

13. Conformement a l'article 32.3) de l'Acte de 1978 de la Convention et sur 
la base de la conclusion du Bureau de 1 'Union figurant au paragraphe 45 
du document C/XXII/12p le Conseil decide a l'unanimite de donner un avis 
positif sur la eonformite de la legislation de la Republique populaire de 
Pologne avec l'Acte de 1978 de la Convention. 

14. Le Conseil prie le Secreta.ire general d' informer le gouvernement de la 
Pologne de la. decision consignee dans le paragraphe precedent. 

15. Au nom des membres de la delegation du Conseil et du Secretariat general 
de 1 'UPOV qui a rendu visite aux autoritf~s polonaises du 6 au 11 juin 
1988, M. J. Ardley (Royaume-Uni) remercie ces autorites de leur hospitali­
te et des discussions fructueuses qui ont pu avoir lieu a leur initiative. 
Le Conseil exprime egalement sa gratitude aux autorites de la Pologne. 

16. Le Conseil fait part a Messieurs K. Dmochowski et J. Virion, delegues de 
la Polognep de sa haute estime pour leur contribution au~ travaux qui ont 
rendu possible !'adhesion de la Pologne a la Convention UPOV. 

Situation dans les domaines legislatif, administratif et technique 

a. Exposes des representants des Etats (Etats membres et Etats obser­
vateurs) et des organisations intergouvernementales 

17. Le Conseil prend note des declarations faites sous ce point de l'ordre du 
jour. 

Les principales informations fournies sous ce point de 1' ordre du jour sont 
consignees ci-apres. 
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1. Exposes· des representants des Etats membres 

l12J 

18. Afrique du Sud.- Il n 1 y a pas eu de modification au cours de l 1 annee 
ecoulee du point de vue legislatif et administratif. 

19. Du point de vue technique, le logiciel relatif a 1 I examen de la distinc­
tion au moyen d 'une analyse de donnees pluriannuelles ("analyse COY") a ete 
converti e;t teste sur des donnees preexistantes avec un excellent resultat. 
Le prog.ramme .sera egalement utilise pour 1 I examen de 1 I ananas et du bananier. 
Par ailleurs, compte tenu de 1' interet marque a present pour 1 I utilisation de 
tests biochimiques pour 1' identification des variates, on a commence des 
travaux sur 1·1 electrophorese et on espere que cette technique sera utilisee un 
jour au sein de l'UPOV. 

20. D I octobre 1987 a septembre 1988, 105 demandes de protection ont ete depo­
sees et 69 titres de protection ont ete delivres p dont 45 pour des varietes 
locales. 

21. Republigue federale d'Allemagne.- La liste des taxons proteges a ete 
etendue a la quasi-totalite de la fraction du regne vegetal qui presente un 
interet economique en Republique federale d'Allemagne. Cette liste est main­
tenant dressee au niveau de la famille, et non plus au niveau du genre et de 
l'espece. 

22. La cooperation en matiere d 1 examen s • est poursui vie d 1 une maniere tres 
satisfaisante avec les Etats avec lesquels des accords bilateraux ont ete 
conclus. Des rapports d I examen ont egalement ete repris dans quelques cas 
d'autres Etats, notamment du Japon. 

23. Au cours de l 1 annee ecoulee, 950 demandes de protection ont ete deposees. 
A 1 1 heure actuelle, 3.200 titres de protection sont en vigueur. 

24. Au cours de l'annee ecoulee, 1 1 0ffice allemand des brevets et l 1 0ffice 
european. des brevets ont delivre un certain nombre de brevets de procedes, 
portant par example sur une orge de brasserie ou de la luzerne, qui conferent 
une protection dont les effets s' etendent a du materiel vegetal qui n' est pas 
expressement defini comma variate. La loi sur les brevets ne definissant pas 
de maniere detaillee les effets de la protection, il peut en resul ter une 
collision ou un chevauchement avec la protection conferee en vertu du systeme 
de la protection des obtentions vegetales a des variates possedant les memes 
proprietes que le materiel vegetal brevet a. De telles situations pourraient 
se multiplier a 1 1 avenir avec 1' interet croissant marque pour la protection 
par brevet des procedes biotechnologiques. La Republique federale d'Allemagne 
est d'avis que la solution de ces collisions ou chevauchements ne doit pas etre 
laissee a la seule jurisprudence; au contraire, il convient d' introduire .dans 
la Convention une norme de collision appropriee. Cela est aussi necessaire, de 
1 'avis de la Republique federale d' Allemagne, si 1' on supprime 1' interdiction 
de la double protection dans 1a Convention, une suppression a laquelle ce pays 
n'est d'ailleurs pas favorable. 

25. En revanche, la Republique federale d' Allemagne est favorable a un 
rapprochement du droit des brevets et du droit de la protection des obtentions 
vegetales de telle maniere que les milieux interesses puis~ent obtenir une 
protection pour tous les objets qui la meritent et qu' i1 ne sUbsiste aucun 
domaine non couvert par le droit. C 1 est pourquoi la Republique fade rale 
d 1 Allemagne appuie sans reserve le principe de discussions communes entre 
l'OMPI et 1 1 UPOV au sujet de !'interface entre les deux regimes juridiques et 
souhaite que cas-discussions soient entamees des que possible. 
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26. La Republique federale d' Allemagne se felici te par ailleurs des ini tia­
tives prises par l'UPOV pour !'amelioration de la Convention. Les points sus­
ceptibles d I etre modifies Ont ete examines avec les aSSOCiations profession­
nelles allemandes; celles-ci estiment qu'il est necessaire que les travaux de 
l'UPOV aboutissent rapidement. 

27. Les ler.et 2 juin 1989 se tiendra a Hanovre le troisieme atelier de l'UPOV 
sur l'examen des varietes. L'atelier portera sur les plantes en pots, notam­
ment sur le pelargoniurn et le begonia elatior. Compte tenu du succes rencontre 
par les ateliers de Wageningen sur la laitue et de Cambridge sur les techniques 
nouvelles, le Bureau federal des varietes escompte une participation aussi 
elevee et aussi active des Etats membres de l'UPOV et des organisations profes­
sionnelles. 

28. Enfin, du 27 fevrier au 3 mars 1989 se tiendra a GOttingen le prochain 
Congres de 1' EUCARPIA. Une section trai tera exclusivement des questions de 
propriete intellectuelle relative aux variates vegetales et au materiel 
vegetal. Plusieurs representants de l'UPOV ont deja annonce qu'ils sont prets 
a faire un expose et la delegation de la Republique federale d'Allemagne les 
en remercie. 

29. Le Secretaire general fait savoir qu'il prevoiera des fonds pour la tenue 
d'une Conference diplomatique de revision de la Convention dans le projet 
de programme et de budget pour l'exercice biennal 1990-1991. Le Conseil 
prend note de cette declaration en l'approuvant. 

30. S'agissant du lieu de la Conference, le Secretaire general ·invite les 
autorites des Etats desireux de 1 'accueillir de prendre contact avec le 
Bureau de 1 'Union. La deh~gation de la Republique federale d' Allemagne 
estime que la Conference devrait se tenir a Geneve compte tenu des moyens 
offerts par le siege de l'Union. 

31. Belgique.- Aucune modification n'est intervenue au cours de l'annee ecou­
lee dans les domaines legislatif et administratif. Cependant, une extension de 
la protection a de nouvelles especes est en cours d'elaboration et il sera fait 
appel dans toute la mesure du possible a la cooperation en matiere d'examen. 

32. Depuis 1' entree en vigueur du systeme de protection et jusqu' au 30 aout 
1988, 859 demandes de protection ont ete deposees, et 547 titres delivres, 
dont 332 sont encore en vigueur. 

33. Danemark.- Ala fin de 1987, le Parlement a adopte une nouvelle loi sur 
la protection des obtentions vegetales qui est entree en vigueur au ler janvier 
1988. La loi a ete adoptee telle que proposee par la commission qui a ete 
chargee d'en elaborer le projet. 

34. Conformement a la nouvelle loi, le Ministre de 1 'agriculture a mis en 
place un nouveau Conseil des obtentions vegetales et deux comites d'experts 
charges d'assister le Conseil, l'un pour les plantes agricoles et les graminees 
a gazon, et l'autre pour les plantes horticoles et les arbres forestiers. 

35. Depuis la derniere session du Conseil, la protection a ete etendue a 
!'aubergine, a l'avoine nue, au gerbera, a la mache, a l'orme et au piment. 
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36. De nouveaux accords de cooperation ont ete conclus avec les Pays-Bas et 
1e Royaume-Uni et sont entres en vigueur le 1er janvier 1988. Un accord simi­
laire est applique avec la France de puis la meme date. D' autres accords sont 
prevus mais n'ont pas pu etre conclus en raison du manque de temps, principa­
lement par suite de la reorganisation des services d'examen. 

37. S'agissant du projet-pilote d'examen des variates par les obtenteurs, sur 
lequel il a ete fait rapport a la derniere session du Conseil (voir au paragra­
phe 24 du document C/XXI/13), les premiers resultats ont ete tres prometteurs;, 
mais 1 1 experience montre qu' il est necessaire de donner des directives tres 
precises aux obtenteurs. Le projet sera poursuivi, mais sur la base de prin­
cipes directeurs d'examen ameliores. 

38. L1 utilisation du systeme de la protection des obtentions vegetales par 
les obtenteurs est resumee dans le tableau suivant : 

1987 1988* 

Nombre de demandes de protection 229 204 
dont . - plantas agricoles 54 . 

- plantes fruitieres 8 
- plantes ornementales 167 

Nombre de certificats delivres 163 68 
dont : - plantes agricoles 52 

- plantes fruitieres 1 
- plantes ornementales 110 

* Jusqu'au 17 septembre 

39. Comme dans beaucoup d'autres Etats, des discussions approfondies ont eu 
lieu avec 1 'Office des brevets sur 1es solutions a trouver pour 1' interface 
entre le droit des brevets et le droit de la protection des obtentions vega­
tales. Les milieux interesses de !'agriculture et de l'industrie ont pris part 
a une partie de ces discussions, lesquelles peuvent etre considerees comme tres 
positives. 

40. A la vingtieme session ordinaire du Conseil, il avait ete annonce la 
creation d' un poste de Conseiller du Ministre de 1 I agriculture pour les ques­
tions de biotechnologies. Le poste vient d'etre ouvert et il vient d'etre 
decide quI i1 aura son bureau dans les memes locaux que le Conseil des obten­
tions vegetales, ce qui permettra d 1 etablir des liens etroits avec lui. 

41. S 1 agissant des travaux du groupe de travail sur les q~.Jestions de biotech­
nologies et de propriete intellectuelle etabli par le Conseil des ministres 
des pays nordiques, le rapport vient d' etre etabli et devrait etre publie tres 
prochainement. Il contient des propositions sur la demarcation entre le brevet 
et la protection des obtentions vegetales. 

42. Enfin, a la fin de 1987, on a celebre le vingt-cinquieme anniversaire de 
la legislation sur la protection des obtentions vegetales. Cet anniversaire a 
ete marque par une exposition et par la publication d'un depliant. 
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43. Espaqne.- Au cours de l'annee ecoulee, les travaux relatifs a la revi­
sion de la loi ont beaucoup progresse. Le Conseil de la protection des obten­
tions vegetales a etabli un projet de loi revise tenant compte des observations 
des milieux interesses. Une attention particuliere a ete consacree a l'etendue 
de la protection et on s'est attache a trouver des solutions a certains pro­
blemas-qui se posent en particulier dans le domaine des plantes ornementales. 
Le projet a ete sounds au service juridique du Ministere. 

44. Les taxes ont ete augmentees de 5% au ler janvier 1988. 

45. Par un decret ministerial en date du 10 juin 1988, la protection a ete 
etendue a 1' amandier, la lentille, le melon, la paste que, le ray-grass et le 
trefle violet. Une extension au fraisier et a quelques especes potageres et 
ornementales est a l'etude. 

46. Au cours de l'annee ecoulee, 292 demandes de protection ont ete deposees, 
soit SO% de plus que l'annee precedents. Le total aes demandes depuis l'entree 
en viqueur de la loi s'etablissait a la fin de septembre a 2.072. A cette 
meme date, 652 titres avaient ete delivres, dont 521 sont encore en vigueur. 
Le Consei1 de la protection des obtentions vegetales devrait se reunir au 
cours du mois prochain et ajouter plus de 100 titres. 

47. Etats-Unis d' Amerique.- Dans le domaine de competence de 1 'Office des 
brevets et des marques, trois evenements ont marque 1' annee ecoulee du point 
de vue de 1 'UPOV. En premier lieu, le projet de directives sur le depot de 
materiel biologique - qui s 'applique egalement au materiel vegetal - a ete 
modifie en foriction des nombreuses observations reyues et sera publie a 
nouveau au cours des prochains rnois. Il est espere que les directives seront 
promulguees l'annee prochaine. 

48. D'autre part, le projet de directives sur les denominations varietales a 
ete publie afin de recueillir les observations des milieux interesses. et il 
est espere que les directives pourront etre mises au point au cours de cette 
annee ou au debut de la prochaine. 

49. Enfin, comme cela a ete annonce dans la presse, l 1 0ffice des brevets et 
des marques a delivre le 12 avril 1988 le premier brevet portant sur un animal 
transgenique. D'autres brevets seront delivres a l'avenir dans ce domaine. 

50. Dans le domaine de competence de l'Office de la protection des obtentions 
vegetales, le fait le plus marquant est qu'il est envisage de definir dans un 
reglement les modalites d'application de la disposition de la loi traitant du 
droit de garder des semences pour la campagne suivante .. L' intention est en 
resume que les semences de ferme ne peuvent pas depasser une certaine propor­
tion de la quantite necessaire aux emblavements dans le cours normal des 
pratiques culturales. Ce reglement a pour objet de reprimer les abus qui ont 
ete commis au nom du droit de garder de la semence et de 1 'exemption de la 
culture (article 113 de 1a loi). 

51. D'autre part, le Ministere de !'agriculture a devant lui un projet 
d'augmentation des taxes d'environ 20%. 

52. S'agissant de la revision de 1a Convention, 1a delegation des Etats-Unis 
d'Amerique prefererait que l'on parle d'interface ou de chevauchement entre le 
brevet et le droit d'obtenteur, plutot que de collision. Elle est disposee a 
accepter la suppression de !'interdiction de la double protection, non seule­
ment parce que les chevauchements ne sont pas inhabituels dans le domaine de 
la propriete intellectuelle et n'ont pas d'effets negatifs, mais encore parce 
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que les deux systemes en cause couvrent des domaines differents et peuvent 
etre tous deux necessaires. Elle insiste pour que la Convention soit revisee 
de telle maniere quI elle s• adapte a 1 I evolution internationale en matiere de 
propriete intellectuelle et ne restreigne pas les Etats membres dans l'adapta­
tion de leur legislation. Elle insiste done pour que l'on fasse preuve d'ou­
verture d'esprit dans la revision de la Convention. 

53. Repondant a une question du President, la delegation des Etats-Unis 
d'Amerique fait savoir que les opinions sont partagees dans les milieux profes­
sionnels des Etats-Unis d'Amerique au sujet de la revision de la Convention et 
plus particulierement de la question de la double protection, selon des para­
metres qui se retrouvent dans d' autres domaines : les milieux peu engages dans 
la recherche et le developpement prefereraient le statu quo tandis que les 
autres souhai teraient un renforcement de la protection conferee tant par le 
brevet que par le droit d'obtenteur. D'une maniere generale, les obtenteurs 
placent leurs espoirs dans la revision de la Convention et dans un developpe­
ment du systeme des brevets et du systeme de la protection des obtentions 
vegetales sans craindre que l'un ne supplante l'autre. 

54. France.- Sur le plan du droit, c'est la jurisprudence qui doit retenir 
le plus d'attention. L'affaire relative ala nouveaute d'une lignee de ma1s, 
dont il a ete question au cours de la derniere session du Conseil (voir au 
paragraphe 40 du document C/XXI/13), a ete portee devant la Cour de cassation 
et On attend encore SOn arret. S 1 agissant de 1 I affaire dU "triage a fac;on" 
(triage par une cooperative de semences produites par un agriculteur pour ses 
propres besoins - voir au paragraphe 39 du document C/XXI/13), la Cour d' appel 
de Nancy a confirme le 13 septembre dernier 1 'arret de premiere instance rendu 
en mai 1987. Il a considere que les agriculteurs rt'ont pas 1e droit de pro­
duire sur leur propre exploitation des semences de varietes protegees. Des 
discussions sont maintenant en cours entre les representants des obtenteurs et 
les representants des agriculteurs pour definir une nouvelle base pour les 
activites respectives. 

55. Une extension de 1a protection a une trentaine d'especes potageres, four­
rageres et ornementa1es est en cours. Il sera tenu compte a cet egard des 
possibilites de cooperation des obtenteurs eux-memes. 

56. Sur 1e plan administratif, des travaux sont en cours pour donner au 
Groupe d' etude et de controle des variates et des semences (GEVES > une plus 
grande souplesse dans sa'gestion compte tenu du developpement de ses activites 
dans 1e domaine du catalogue des varietes admises a la commercialisation, des 
examens entrepris dans le cadre de la protection des obtentions vegetales et 
du controle des semences. 

57. En 1987, le nombre des demandes deposees a ete de 857, en augmentation 
de 18% par rapport a 1986. La repartition a ete la suivante : plantes ornemen­
tales : 45%; ma1s : 20%; plantes oleagineuses : 12%; plantes potageres : 9%; 
cereales a paille : 5%; arbres fruitiers : 5%; plantes industrielles et pomme 
de terre : 4%. Depuis 1972, et jusqu'au 31 decembre 1987, 7.340 demandes ont 
ete deposees et 3.928 titres ont ete delivres, dont 541 enl987. Au 31 decem­
bra 1987, 2.057 titres de protection etaient en vigueur. 

58. Le Conseil est informe par la delegation de la France du deces, le 
6 octobre 1988, de M. Jean Bustarret, un des eminents fondateurs de la 
Convention. Il prie la delegation de la France de transmettre ses 
condoleances a la famil1e de M. Bustarret. 
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59. Hongrie.- Au cours de l'annee ecoulee, il n'y a pas eu de modification 
dans la legislation applicable a la protection des obtentions vegetales. Il 
convient cependant de noter que les revenus tires de brevets de plantes ont 
ete assujettis par la loi de 1987 a un taux reduit de l'impOt sur le revenu. 

60. En mars 1988, 1' Institut de la production et de la certification vega­
tales et 1' Institut de la selection et de 1 'alimentation animales ont ete 
·fusionnes en un Institut des certifications agricoles. Les activites du 
premier seront poursuivies dans le cadre du nouvel Institut. 

61. Les Recommandations de l'UPOV relatives aux denominations varietales ont 
ete publiees dans un journal intitule "Sernences". 

62. En septernbre 1988 s'est tenue a Budapest sous l'egide du Groupe hongrois 
de 1' AIPPI une conference sur les phenomenes recents en matiere de propriete 
industrielle. Dans l'atelier traitant des relations entre le brevet et !'agri­
culture, !'expose principal a ete fait par le Secretaire general adjoint. 

63. Au cours de l'annee ecoulee, 65 demandes de brevet ont ete deposees pour 
des varietes vegetales, dont deux tiers d'origine etrangere et un tiers d'ori­
gine nationale. Au totaL des examens de distinction, d'homogeneite et de 
stabilite ont ete effectues sur des varietes de 22 especes. 

64. Irlande.- La seule modification dans le domaine legislatif a 
tension de la protection a la potentille a cornpter du 1er mars 1988. 
la de la premiere extension a une espece non agricole. 

ete 1' ex­
Il s'agit 

65. Au cours de l'annee ecoulee, 32 dernandes de protection ont ete deposees, 
20 titres de protection ont ete delivres et 20 autres ont ete abandonnes. 
Jusqu'a ce jour, 281 demandes valables ont ete deposees et 201 titres de pro­
tection ont ete delivres au total. 

66. Israel.- A 1 'heure actuelle, la loi sur la protection des obtentions 
vegetales s'applique a plus de 90 taxons. 

67. Au cours de l'annee ecoulee, la protection a ete accordee pour 66 varie­
tes, dont une majorite de variates ornementales. 

68. Des travaux sont en cours en Israel sur les nouvelles techniques telles 
que !'electrophorese et seront intensifies a l'avenir. 

69. Italie.- La protection a ete accordee recemment a 30 variates, princi­
palement de haricot, d'oeillet, de ble, de ma1s, de laitue, de pomme de terre, 
de pecher, de tomate, de riz et de soja. t.e total des brevets d' obtentions 
vegetales delivres a ce jour s'etablit a 519. 

70. Japon.- Une extension de la protection a neuf especes et un genre est 
en preparation et il est espere qu'elle pourra etre mise en application avant 
la fin de 1' annee en cours. La liste des taxons proteges comportera alors 
430 entrees. 

71. En 1987, 441 demandes de protection ont ete deposees, soit deux fois 
plus qu'en 1980. La croissance du nornbre des demandes se poursuit. Au total, 
depuis la mise en vigueur du systeme de protection en 1978, 3.255 demandes ont 
ete deposees et 1.733 titres ont ete delivres. 
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12·. Nouvelle-Zelande.- Le 16 juin 1988, 1'ancienne loi a ete remplacee par 
une legislation modifiee et ame1ioree, fondee sur la loi sur la protection des 
obtentions vegetales de 1987 (Plant Variety Rights Act 1987) et le reglement 
sur la protection des obtentions vegetales de 1988 (Plant Variety Rights 
Regulations 1988). Les modifications les plus importantes sont comme suit : 

i) . Les obtenteurs de varietes fruitieres et ornementales multipliees par 
voie vegetative jouissent de droits plus etendus et peuvent percevoir des 
redevances aupres des producteurs qui mul tiplient une variate protegee pour 
leurs propres besoins. Ils peuvent aussi mieux controler les importations de 
la variate. 

ii) La protection provisoire s 'applique maintenant automatiquement de la 
date de la demande a la date de la decision. Pendant cette periode, la variate 
peut etre exploitee. L'ancien systeme de "protective direction" a done ete 
abandonne. 

iii) La duree de la protection a ete portee de 18 a 23 ans dans le cas des 
plantes ligneuses et de 15 a 20 ans dans le cas des autres plantes. 

1129 

iv) Les obtenteurs jouissent aussi d I un delai de trois ans a compter de. 
1a date de delivrance du titre de protection, au cours duquel des licences 
obligatoires ne peuvent pas etre concedees (periode de droits exclusifs). 

73. Une augmentation des .taxes, de 1 I ordre de 106%, a ete mise en yigueur a 
la meme date. Elle a eu pour. effet de diminuer le nombre des demandes depo-, 
sees. 

74. Au cours de l'annee qui s'est terminee au 30 septembre 1988, l'utilisa­
.tion du systeme de protection a ete comme suit : 

Demandes Tit res Titres en 
recrues delivres vigueur 

Plantes "agricoles" et potage res 8 3 62 
Plantas fourrageres w· 4 20 
Plantes ornementales 42 49 235 
Plantes fruitieres 21 3 32 

TOTAL 81 59 349 
<Annee precedente> (74) (53) (305) 

75. Pays-Bas.- En avril dernier, la protection a ete etendue a 52 taxons. 
Une autre extension a ete mise en route. 

76. Au cours de 1 'annee ecoulee, les taxes perc;:ues en matiere de protection 
des obtentions vegetales ont ete augmentees. Les taxes d' examen sont mainte­
nant sensiblement au meme niveau que dans les autres Etats membres participant 
au systeme de cooperation. Les taxes annuelles ont aussi ete · relevees pour 
ameliorer.le taux de couverture des frais du systeme de protection. 

71. Des accords de cooperation en matiere d' examen revises ont ete conclus 
avec le Danemark et le Royaume-Uni et sont entres en vigueur au ler janvier 
1988. Le principe de l'echange de rapports d'examen s'avere fonctionner sans 
probleme majeur. 
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78. A l 'heure actuelle, beaucoup d' institutions d'Etat font 1 'objet d' une 
evaluation en vue de leur donner une orientation plus commerciale et de reduire 
les COUtS. En consequenceF l'Institut d'Etat de recherche sur les varietes de 
plantas cultivees (RIVRO) ~:t la Station d'Etat d'essais de semences (RPVZ) 
seront fusionnes en un Institut central des enregistrements et de 1 1 examen des 
semences. L'examen sera aussi conduit a l'avenir dans de nouveaux sites, mais 
toujours sous supervision officielle et sous la responsabili te du Conseil de 
la protection des obtentions vegetales. 

79. Au cours de l'annee ecoulee, 1.345 demandes ont ete deposees et 480 ti= 
tres de protection ont ete aelivres. Fin 1987, le nombre des titres en vigueur 
etait proche de 2.800. 

80. S'agissant de la revision de la Convention, las Pays-Bas esperent vive= 
ment que las discussions paurront etre conclues en 1990 et que l'on trouvera 
des solutions acceptables pour tous les pays et toutes les parties concernees. 
Les discussions qui ont lieu au niveau national sur la demarcation entre le 
systeme des brevets et le systeme de la protection des obtentions vegetales 
n'ont pas encore abouti; il n'est pas facile de trouver un equilibre corres­
pondant aux interets des divers acteurs de la vie economique. La possibilite 
d' accorder des brevets pow: des inventions biotechnologiques et les conse­
quences de cette possibilite sont aussi a l'etude aux Pays-Bas. Dans la mesure 
0U CeS etudes SOfit menees dans de fiOmbreUX pays et quI il est necessaire de 
trouver un accord international sur ces questions et de clarifier la situation§ 
les Pays-Bas se felicitent de la recommandation faite par le Comite consultatif 
de convoquer une reunion CO!IIllune OMPI/UPOV. 

81. S'agissartt des activitl~s memies au niveau des Conununautes europeennes, 
les Pays-Bas sont d' avis que le systeme de droit d' obtenteur europe en doi t 
etre conforme a la Convention UPOV. D' autre part, la directive proposee sur 
la protection de~ inventions biotechnologiques doi t, de 1' avis des Pays-Bas, 
etre en equilibre avec la protection des obtentions vegetales. D' une maniere 
generale d'ailleurs, le systeme de la propriete intellectuelle doit etre 
equilibre. 

82. Enfin, les Pays-Bas se felicitent de !'adhesion prochaine de l'Australie 
et de la Pologne a 1 'UPOV.; Les Pays-Bas espe rent auss i que d' aut res pays 
introduiront bientot une legislation sur la protection des obtentions vegetales 
et pourront adherer a l'UPOV. 

' ' 83. Royaume-Uni.= Deux extensions de la protection, l 'une a quatre especes 
et l'autre a six especes, sont a !'etude. 

84. Des accords bilateraux de cooperation en matiere d'examen revises ont ete 
conclus avec le Danemark et les Pays-Bas et sont entres en vigueur le ler jan­
vier 1988. Les discussions se poursuivent avec la France. 

85. Comme il en a ete rendu compte lors de la derniere session ordinaire du 
Conseil (voir au paragraphe 69 du document C/XXI/13), les systemes d' examen 
portant sur les variates et les semences ont fait 1 'objet d'une evaluation. 
Le rapport a ete soumis aux milieux interesses et leurs observations ont ete 
examinees. Il est espere que les ministres de 1 'agriculture prendront une 
decision avant la fin de cette annee. S' agissant des examens entrepris dans 
le cadre de la protection des obtentions vegetales, il a ete indique clairement 
qu'ils continueront a etre fondes sur les principes etablis par l'UPOV. 
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86. Au cours de 1'annee qui s'est terminee au 31 mars 1988, 427 demandes ont 
ete deposees et 280 titres ont ete delivres, soit 30% de plus qu 'au cours. de 
l'annee precedente. Durant la meme periode, 241 titres ont ete abandonnes, ce 
qui pourrait provenir en partie de l 'augmentation des taxes annuelles percrues 
pour le maintien en vigueur des titres. 

87. Comme dans beaucoup d'autres pays, des discussions ont eu lieu avec 
l' Office des brevets sur 1' interface entre le brevet et le droit d' obtenteur. 
La cooperation entre les deux services est bonne et les discussions se pour­
suivent en vue d' etablir un document de discussion qui sera transmis aux 
milieux interesses. 

88. Enfin, le Royaume-Uni a accueilli les 27 et 28 septembre 1988 1 'atelier 
de l'UPOV sur l' examen des varietes qui a traite des techniques nouvelles. 
Quelque 150 personnes y ont participe, et les autorites du Royaume-Uni esperent 
avoir ainsi contribue aux travaux sur la revision de la Convention. 

89. Suede.- Il n'y a pas eu de modification dans le domaine legislatif au 
cours de l'annee ecoulee. 

90. En 1987, 73 demandes ont ete deposees (41 pour des varietes de plantes 
agricoles, 1 pour une varieta potagere, 4 pour des variates fruitieres et 
27 pour des variates ornementales). Du 1er janvier au 7 octobre 1988, les 
depots se sont montes a 72. Au 1er juillet 1988, 260 variates etaient prote­
gees (143 varietes de plantes agricoles, 15 varietes potage res, 18 variates 
fruitieres et 84 varietes ornementa1es). Le renouvellement est particulie­
rement eleve dans le domaine des plantas orn"ementales. 

91. Des accords de cooperation ont ete conclus avec quatre Etats~ un cin­
quieme est en cours de negociation. 

92. Suisse.­
ler avril 1988; 

La 1 iste des taxons proteges a ete 
elle comprend maintenant 78 entrees. 

etendue avec effet au 

93. Jusqu'a present, 523 demandes de protection ont ete deposees, dont 81 au 
cours de l'annee ecoulee, et 324 titres ont ete delivres. 

94. Enfin, la Suisse appuie le principe d'une reunion commune OMPI/UPOV. 

2. Exposes des representants des Etats non membres 

95. Argentine.- La legislation en matiere de semences et de creations phyto­
ganetiques sur laquelle est fondee la protection des obtentions vagetales 
presente de grandes similitudes avec la Convention UPOV. Dix annees d'applica­
tion pratique ont montre qu' elle a beaucoup de vert us. Toutefois, ses normes 
sont susceptibles de faire l'objet d'une revision generale, y compris a la 
lumiere d'une etude comparative avec les procedures internationales etablies 
en la matiere. 

96. C'est pourquoi la delegation de !'Argentine se felicite de pol.lvoir parti­
ciper en tant qu'observatrice aux travaux de l'UPOV, et elle suivra ces travaux 
avec un grand interet. 
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97. Australie.- La dEaiegation de 1 1 Australie remercie le Conseil de sa 
decision positive concernant la conformite de la legislation de 1 'Australie 
avec la Convention UPOV. L I Australie estime que 1 'adhesion a 1 'UPOV est un 
element essentiel de sa politique consistant a mettre en place un systeme de 
protection des obtentions vegetales conforme aux normes internationaleso 

98. La loi sur la protection des obtentions vegetales, mise en place en mars 
1987, est appliquee depuis avril 1988o A ce jourF 26 demandes ont ete 
deposees; elles portent sur diverses especes et temoignent de !'interet marque 
J2ar les obtenteurs pour le systeme de protection. Beaucoup d' obtenteurs 
etrangers, notamment du domaine des plantes ornementales, demandant des rensei­
gnements et on peut S I attendre a Ce qu 1 un grand nombre de Variates etrangeres 
soient desormais mises a la disposition des utilisateurs australiens. 

99. L' Australie a adopte un systeme dans lequel la decision d' octroi de la 
protection est fondee sur 1' examen effectue par 1' obtenteur lui-merne sur la 
base des principes directeurs de 1 'Ul?OV. La description de la variete est 
publiee dans le bulletin officiel afin de permettre aux milieux interesses de 
determiner si elle est susceptible d'etre identique a une variate preexistante. 
Cette procedure sera suivie de pres afin d'en evaluer le fonctionnement, et 
les problemes eventuels seront signales a 1 'UPOV. Une cooperation etroi te 
sera aussi etablie avec la Nouvelle-Zelande, dont la procedure de delivrance 
est similaire. 

I.OO. Canada.- Un projet de loi sur la protection des obtentions vegetales 
fonde sur l'Acte de 1978 de la Convention a ete soumis au Parlement en janvier 
de cette annee. Cependant, ce projet n'a pas pu etre adopte avant la recente 
dissolution du Parlement, de sorte qu' il devra etre reintroduit apres les 
elections. 

101. D1 une maniere generale, le Canada suit avec grand interet les travaux de 
l'UPOV. 

102. Finlande.- La Finlande n' a pas pu se fai re representer a la presente 
session du Conseil, mais une delegation a participe a la vingt-troisieme 
session du Comi te administratif et juridique qui s' est tenue au cours de la 
semaine precedente. Au nom de cette delegation, le Secretaire general adjoint 
informe le Conseil que 1 I evolution de la situation en Finlande justifie un 
interet plus grand, de la part des autorites finlandaises, pour les travaux de 
1 'UPOV. En effet, en 1987, le Ministere de 1 'Agriculture a mis en place un 
groupe de travail charge d' evaluer la protection des obtentions vegetales et 
de proposer des mesures destinees a renforcer les activites d'amelioration des 
plantes. Ce groupe de travail, qui est compose de representants des syndicats 
d'agriculteurs~ de 1' industrie alimentaire, du commerce des semences, des 
obtenteurs et de !'Office des brevets, aura aussi a examiner la position de la 
Finlande vis-a-vis de l'UPOVo 

103. Le groupe de travail a redige son rapport au printemps dernier. .Il a 
estime necessaire de maintenir deS activiteS d I amelioration deS planteS aU 
niveau national et a propose des mesures en vue de leur renforcement. En 
particulier, il a propose que 1 'on reconnaisse les droits des obteriteurs et 
introduise une legislation a cet effet, laquelle devrait aussi permettre 
1 I adhesion de la Finlande a 1 'UPOV. On s 'attend done que le Ministre de 
!'agriculture mette en place prochainement un comite charge de preparer cette 
legislation. 
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104. Maroc.- Les services officiels charges du controle varietal sont 
conscients de 1 ' importance de la protection des obtentions vegetales en tant 
que moyen de promouvoir les investissements dans la creation varietale et 
d I ameliorer le bien-etre de la population par SUite dU developpement de 
!'agriculture; en consequence, ils sont en train de prendre des contacts avec 
les differentes parties interessees pour examiner la possibili te d I adherer a 
la Convention UPOV. Il est espere que ces demarches aboutiront rapidement. 

105. Dans le cadre d~ ses activites en matiere d' inscription au catalogue des 
varietes admises a la commercialisation, le Service de controle des semences 
et plants applique les principes directeurs de 1 'UPOV dans 1' examen de la 
distinction, de 1 'homogeneite et de la stabilite des variates. Dans cette 
mesure, le Service est pret a effectuer 1' examen des variates aux fins de la 
protection. 

106. Par ailleurs, le Maroc a consenti des efforts importants en matiere de 
formation et d' equipement dans le domaine du controle varietal. Les services 
utilisent deja des procedures conformes aux directives de l'UPOV. 

107. Mexique.- Le Mexique est conscient de 1' importance d' une adhesion a 
1 'UPOV. Cependant, il y a dans ce pays des reserves assez repandues dans les 
milieux techniques a 1 I encontre du fait que du materiel genetique originaire 
du Mexique, de 1' Amerique centrale ou de certains pays d' Amerique du Sud soi t 
developpe dans des pays developpes et que des pays tels que le Mexique aient 
ensuite a payer des redevances pour 1 'utilisation du materiel ameliore. La 
delegation du Mexique souhaiterait avoir !'opinion des membres de l'UPOV sur 
cette question. 

108.. Le President repond qu' il ne souhaite pas entrer dans une discussion 
approfondie sur une question aussi complexe et controversee. Les membres du 
Conseil sont conscients de la question et connaissent les points de vue qui 
ont. ete exprimes a son sujet, notamment dans le cadre de la FAO, au sein de la 
Commission des ressources phytogenetiques. La plupart des Etats membr.es de 
1 'UPOV, et l'UPOV en tant que telle, participant aux travaux de cette Commis­
sion; 1 'UPOV a aussi apporte sa contribution a 1 I etablisement d I une interpre­
tation concertee de !'Engagement international sur les ressources phyto­
genetiques 

109. Tant la Convention UPOV que !'Engagement international prevoient le libre 
acces au materiel genetique aux fins. de la creation varietale, afin d'offrir 
les meil1eures conditions a 1 'acti vi te creatrice, au developpement de 1' agri­
culture et a !'amelioration de !'alimentation. D'une maniere generale, la 
Convention UPOV a pour objet d' encourager cette activitEL aussi bien dans les 
pays developpes que dans les pays en developpement. S 'agissant plus particu­
lierement du Mexique, le President releve que ce pays a fait .. beaucoup de 
travail utile par le passe, qu' il continue a produire des resultats reconnus 
et apprecies dans le monde entier et qu' il peut utilement cooperer, de maniere 
constructive, avec l'UPOV. A cet eqard, il espere que le Mexique pourra 
bientot ratifier la Convention et devenir membre de l'UPOV. 

110. Enfin, le President rappelle que le Bureau de 1 'Union est a la disposi­
tion des Etats pour des renseignements complememtaires. 

111. La delegation du Mexique remercie le President. Elle ajoute g:u' elle 
estime que le Mexique doit encore developper ses potentialites et que cette 
question n'a pas re9u toute l'attention qu'elle meritait. Elle demande enfin 
que des renseignements complementaires, notamment les textes des lois sur la 
protection des obtentions veqetales, lui soient fournis. 

' 
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112. Norvege.- La Norvege a prevu un systeme de perception d' une taxe sur 
les semences commercialisees. Ce systeme s 'applique aux especes agricoles. 
Le montant de la taxe est fixe par un reglement et a ete revise au cours de 
l'annee ecoulee. La taxe est per~ue par le Conseil national des semences et 
est repartie entre les obtenteurs. 

113. Cependant. le Conseil national des semences vient d' etre prie par le 
Ministere de l 'agriculture de faire rapport sur 1' interet pour la Norvege d 'un 
systeme de protection des Obtentions vegetales conforme a la Convention UPOV. 
La Norvege prendra contact en temps utile avec le Bureau de l'Union au sujet 
des mesures a prendre en vue de !'adhesion de la Norvege a la Convention. 

114. Pologne.- Comme cela a ete annonce a la derniere session ordinaire du 
Conseil, le Parlement a adopte le 10 octobre 1987 la loi sur 1' industria des 
semences. Celle-ci est entree en vigueur le ler janvier 1988. Elle regit 
tous les aspects de l'activite semenciere et, en particulier, sur la base des 
principes de la Convention UPOV, la protection des obtentions vegetales. La 
loi a ete completee par trois decrets du Ministre de !'agriculture, des forets 
et de 1 'economie alimentaire. Celui du 14 avril 1988 concerne la protection 
et contient la liste des 225 taxons dont les varietes peuvent etre protegees 
en Pologne. Cette liste ca.prend pratiquement tous les taxons importants pour 
l I economie nationale et cul ti ves en Pologne; elle pourra etre completee a 
l'aveniro 

llS. Jusqu'a ce jour, 33 dema.ndes de protection ont ete deposees C21 pour des 
~rietes de plantes agricoles, 3 pour des varietes potageres et 9 pour des va­
riates ornementales). Les deux tiers de ces demandes sont d'origine polonaise. 

ll6. Conformement a la procedure prevue a 1 'article 32. 3) de la Convention, 
Ie Ministre de !'agriculture, des forets et de l'economie alimentaire a demande 
l'avis du Conseil sur la conformite de la legislation polonaise avec les dispo­
sitions de la Convention. Il a egalement invite une delegation de l'UPOV a se 
rendre en Pologne pour des discussions et des visites dans la region de Poznan 
et de Varsovie. La delegation de la Pologne tient a remercier les membres de 
cette delegation du travail qu'ils ont realise. 

117. La delegation de la Pologne tient aussi a remercier le Conseil pour 
l'avis positif sur la conformite de la legislation polonaise avec les disposi­
tions de la Convention et pour la confiance dont ils ont temoigne a l'egard de 
la Pologne. Les autorites polonaises feront ~out leur possible pour cooperer 
avec celles des,autres Etats membres dans le cadre de l'UPOV pour le bien des 
agriculteurs ainsi que pour 1~ developpement de la cooperation internationale 
dans le domaine des varietes et des semences. 

118. Portugal.- Le Portugal continue de suivre avec le plus grand interet les 
travaux et !'evolution de l'UPOV. A l'heure actuelle, les autorites mettent au 
point un projet de loi sur la protection des obtentions vegetales fonde sur les 
principes generaux donnes dans la loi type de 1 'UPOV. Une fois la mise au 
point achevee, le projet sera soumis au Bureau de 1 'Union pour observations, 
puis au Gouvernement. La delegation espere que le Portugal pourra bien tot 
entreprendre les demarches en vue de !'adhesion a l'UPOV; elle est persuadee 
qu'une telle adhesion sera a benefice mutuel. 
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119. Turquie.- La Turquie participe pour 1a premiere fois a une session du 
Conseil. Les autorites turques suivent avec grand interet les travaux de 
l'UPOV mais n'ont malheureusement pas pu se faire representer autrement que par 
la Mission permanente aupras de !'Office des Nations Unies et des institutions 
specialisees a Geneve. 

3. Exposes des representants des organisations 

120. Communaute economigue europeenne (CEE).- Au cours de 1 I annee ecoulee' 
des progres importants ont ete realises sur deux initiatives de la Commission 
des Communautes europeennes interessant 1 'UPOV, compte tenu notamment de 
1 I echeance de 1992 pOUr la realisation d 1 un marche interieur unique et dU 
programme d'action des Communautes en matiere de biotechnologies. 

121. La premiere initiative a pour objet 1'etab1issement d'une interpretation 
communautaire obligatoire de la Convention sur le brevet europeen afin de pro­
mouvoir le developpement des biotechnologies dans la Communaute. Cette initia­
tive devrait debaucher sur une directive du Conseil des Communautes europeennes 
sur la protection des inventions biotechnologiques. Le projet a ete adopte le 
5 octobre 1988 apres une longue periode de preparation, en particulier en 
raison des debats sur 1' etendue de la brevetabilite de la matiere vivante. Il 
sera ~ublie prochainement en neuf langues au Journal officiel des Communautes 
europeennes. 

122. L'initiative etend, pour l'essentiel, le systeme des brevets au materiel 
biologique dans son acception la plus large, ou facilite cette extension. Elle 
prevoit que les nouvelles plantes et les nouveaux produits vegetaux resultant 
de nouveaux precedes biotechnologiques sont brevetables et que toute utilisa­
tion du precede ou du produit sera soumise a licence; une nouvelle plante ou 
un nouveau produit vegetal issu d'un precede biotechnologique connu ne sera par 
centre pas brevetable. Dans cette mesure, une double protection sera possible. 
Il reste encore a mettre au point des dispositions regissant !'interface entre 
les deux regimes de protection en cause. 

123. La deuxieme initiative a pour objet la creation d'un droit d'obtenteur 
communautaire en vue de la creation d'un marche unique en 1992 et de la mise a 
la disposition des obtenteurs d'un systeme permettant d'obtenir, sur la base 
d' une demande et d' une decision uniques, une protection uniforme 'pour 1' ensem­
ble des Communautes. L'adoption de la premiere initiative a ouvert la voie a 
la seconde, laquelle devrait prendre au bout du compte la forme d'un reglement. 
Apres mise au point, c'est-a-dire dans .quelques semaines, le texte du projet de 
reglement sera communique aux Etats membres des Communautes et aux organisa­
tions professionnelles interessees aux fins de consultations. 

124. Repondant a une question du Secretaire general, le representant de la 
Communaute economigue europeenne confirme quI il est prevu de creer un Office 
communautaire de la protection des obtentions vegetales. S'agissant du main­
tien, en parallele, de services nationaux - et de legislations nationales - il 
avait ete prevu au depart de suivre l'exemple du brevet communautaire. Toute­
fois, la Commission des Communautes europeennes devra prendre en temps utile 
une importante decision politique sur la compatibilite de !'existence parallele 
d' un droit communautai re et de droi ts nationaux avec 1 'obj ectif du marche 
unique. 
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b. Renseignements reunis par le Bureau de l'Union sur la situation de 
la protection dans les Etats membres et de la cooperation entre ces 
Etats 

125. Le Conseil prend note du contenu des documents C/XXII/5, 6, 7 et 8. 

126. Le Conseil decide que le Comite consultatif devra examiner a sa prochaine 
session la necessite et la periodicite de certains des documents mention­
nes dans le paragraphe precedent, en particulier des statistiques sur le 
nombre des varietes protegees, lorsque les delegations auront examine 
cette question au niveau national. 

Compte rendu des travaux des trente-septieme et trente-hui tieme sessions du 
Comite consultatif 

127. Le Conseil prend note du rapport sur les travaux de la trente-septieme 
session du Comite consultatif figurant au paragraphe 5 du document 
C/XXII/2 Add., ainsi que du rapport verbal presente par le President sur 
les travaux de la trente-huitieme session. 

128. Sur la base des recommandations fai tes par le Comi te consul tat if. le 
Conseil prend les decisions suivantes : 

i) Le Bureau de 1'Union devra cooperer avec le Bureau international 
de l'OMPI dans la preparation d'un document qui servira de base pour les 
debats lors de la reunion d I un comi te d i experts commun OMPI/UPOV qui 
trai tera des relations entre la protection par brevet et la protection 
des obtentions vegetales. Un projet de ce document devra etre soumis a 
la prochaine session du Comite administratif et juridique, en avril 
1989, et le Comite consultatif devra ensuite prendre les decisions 
necessaires, ou des decisions provisoiresp sur les details de 
!'organisation de la reunion commune. La reunion devra se tenir en 
janvier 1990 au plus tard" 

ii) Les organisations internationales non gouvernementales seront 
desormais admises a -participer aux sessions ordinaires du Conseil. Le 
Conseil delegue au Comite consultatif le pouvoir de decider, pour chaque 
session du Conseil, s'il convient d'inviter des organisations et, le cas 
echeant, quelles organisations devront etre invitees et a quelles 
parties de la session elles devront l'etre. 

Rapport du Sec:retaire general sur les activittis de l'Union en 1987 et durant 
les neuf premiers mois de 1988 

129. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general 
figurant dans le document C/XXII/2 et dans son additif (document 
C/XXII/2 Add.). 

Rapport du Secretaire general sur sa gestion durant l'exercice biennal 
1986-1987 et sur la situation financiere de l'Union au 31 decembre 1987 

130. Le Conseil approuve a l'unanimite le rapport du Secretaire general figu~ 
rant dans le document C/XXII/3 et approuve les comptes presentes dans ce 
document. 
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Rapport concernant 1a verification des comptes de l'exercice biennal 1986-1987 

131. verificateurs ' a Le Conseil prend note du rapport presente par les 
1 'annexe B du document C/XXII/3 et exprime sa gratitude 
dela Suisse pour sa .cooperation en cette matiere. 

au gouvernement 

Etat d'avancement des travauz du Comite administratif et juridigue 

132. Le Conseil approuve a 1 • unanimi te le rapport sur 1 'etat d 'avancement des 
travaux de la vin;t.-deuxieme session du Comite administratif et 
juridique fiqurant clans le document C/XXII/9. Il prend egalement note, 
en 1' approuvant, du rapport verbal fait par M. F. Espenhain <Danemark), 
President du Comite administratif et juridique, sur les travaux de 1a 
vingt-troisieme session du Comite, 1aquelle s' est tenue du 11 au 14 octo­
bra 1988 et a ete coosacree presque exclusivement a la revision de la 
Convention. 

133. Sur la base d'une recommandation faite par le Comite administratif et 
juridique, le Conseil attire 1' attention des Etats membres sur les 
Recommandations concernant !'harmonisation des listes d'especes 
protegees qu' il a adoptees a sa vingtieme session ordinaire, le 
2 decembre 1986 (voir a 1' annexe II du present document). Le Conseil 
attire egalement !'attention des Etats membres sur le fait que des 
differences dans les listes d 1 especes protegees peuvent entrainer des 
distorsions de la cotlCUrrence entre les Etats membres dans le commerce 
de materiel vegetal. 

134. Finalement, le Conseil prend note, en 1' approuvant, du programme des 
travaux futurs du Comite sur la revision de la Convention et la prepara­
tion de la reunion d 1 un comite d 1 experts commun OMPIIUPOV. 

Etat d 1 avancement des travaux du Comi te technique, des groupes de travai 1 
techniques et des ateliers sur l'examen des varietes 

135. Le Conseii-approuve a 1 'unanimite 1e rapport sur 1' etat d ,_avancement des 
travaux du Comite technique, des groupes de travail techniques et des 
ateliers sur 1' examen des variates figurant dans le document C/XXII/10 
et dans son additif (document C/XXII/10 Add.). Il prend egalement note, 
en l'approuvant, du rapport verbal presente par M. J.K. Doodson, 
President du Comite technique. 

136. Le Conseil prend egalement note, en l 1 approuvant, du programme des 
travaux futurs de ces organes. 

137. Le Conseil approuve 1' intention d' approfondir les travaux sur 1 'utilisa­
tion des nouvelles techniques dans l'examen des variates. Il estime que 
ces travaux devraient etre effectues sur une base ad hoc. 

Calendrier des reunions pour 1989_ 

138. Le Conseil adopte le calendrier des reunions pour 1989 tel quI il figure 
a 1 1 annexe III du present document. 
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139. Le Conseil prend note du voeu exprime par la delegation de la Republique 
federale d'Allemagne que les reunions qui entra~nent des frais de voyage 
eleves pour un grand nombre d'Etats membres soient annoncees deux ans a 
l'avance afin que les dispositions puissant etre prises pour assurer la 
participation. 

Election du nouveau President et du nouveau Vice-president du Comite adminis­
tratif et juridique 

140. Le Conseil elit a 1 'tmanimite Mme C. Holtz (Suede) a la presidence du 
Comite administratif et juridique pour un mandat de trois ans, expirant 
a la fin de la vingt-cinquieme session ordinaire du Conseil, en 1991. 

141. Le Conseil reconduit M. F. Gouge (France) a la vice-presidence du Comite 
administratif et juridique pour un mandat de meme duree. 

142. Le Conseil exprime sa gratitude au President sortant, M. E'. Espenhainp 
pour l'activite qu'il a deployee durant son mandat. 

143. Les paragraphes en retrai t du 
present compte rendu ont ete adoptes par 
le Conseil a sa seance du 19 octobre 
1988 et les autres paragraphes ont ete 
adoptes par correspondance. 

[Les annexes suivent] 
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LIST OF PARTICIPANTS/LISTE DES PARTICIPANTS/ 
TEILNEHMERLISTE 

I. MEMBER STATES/ETATS MEMBRES/VERBANDSSTAATEN 

BELGIUM/BELGIQUE/BELGIEN 

11'.. W.J.G. VAN ORMELINGEN, Ingenieur agronome, Ministere de !'agriculture, 
Manhattan Center, 2.1, avenue du Boulevard, 1210 Bruxelles 

DENMARK/DANEMARK/DAENE:MARK 

Mr. F. ESPENHAIN, Chairman, Plant Novelty Board, Statens Planteavlskontor, 
Skovbrynet 18, 2800 Lyngby 

ERANCE/FRANKREICH 

~. J.-F. PREVEL, Directeur du Bureau de la selection vegetale et des semences 
au Ministere de !'agriculture, 78, rue de Varennes, 75007 Paris 

mle N. BUSTIN, Secreta ire general, Comi te de la protection des obtentions 
vegetales, Ministere de !'agriculture, 11, rue Jean Nicot, 75007 Paris 

GERMANY (FED. REP. OF)/ALLEMAGNE (REP. FED. D' )/DEUTSCHLAND (BUNDESREPUBLIK) 

Dr. D. BORINGER, Prasident, Bundessortenamt, Postfach 61 04 40, 
3000 Hannover 61 

Herr W. BURR, Ministerialrat, Bundesministerium fur Ernahrung, Landwirtschaft 
und Forsten, Rochusstrasse 1, 5300 Bonn 1 

HUNGARY/HONGRIE/UNGARN 
, 

Dr. B. SZALQCZY, Deputy Director-General, Institute for Agricultural Qualifi-
1. cation, Ministry of Agriculture and Food, P.O. Box 93, 1525 Budapest 114 

Dr. J. BOBROVSZKY, Head, Legal and International Department, National Office 
of Inventions, Garibaldi u.2, P.O. Box 552, 1370 Budapest 5 

IRELAND/IRLANDE/IRLAND 

Mr. D.P. FEELEY, Department of Agriculture and Food, Agriculture House, 
Kildare Street, Dublin 

1139 
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l.'!r. M. ZUR, Director, Israeli Gene Bank, A.R.O., Chairman, Plant Breeders' 
Rights Council, Agricultural Research Organisation, Volcani Centre, P.O. 
Box 6, Bet Dagan 50250 

ITALY/ITALIE/ITALIEN 

Dr. B. PALESTINI, Dirigente, Ministry of Agriculture and Forestry, D.G. 
Produzione Agricola, 20, Via XX Settembre, 00187 Rome 

JAPAN/JAPON/JAPAN 

Mr. S. KAWAHARA, Deputy Director, Seeds and Seedlings Division, Agricultural 
Production Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, 
1~2-1, Kasumigaseki, Chiyoda~ku, Tokyo 

Mr. S. MIYATA, Deputy Director, Seeds and Seedlings Division, Agricultural 
Production Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries, 
1-2-1, Kasumigaseki, Chiyoda-ku, Tokyo 

Mr. K. NAITO, First Secretary, Permanent Mission of Japan, 10, avenue de 
Bude, 1202 Geneva, Switzerland 

NETHERL.MDS/PAYS-BAS/NIEDERI:.ANDE 

Mr. W.F.S. DUFFHUES, Director, Forestry and Landscaping, Ministry of Agri­
culture and Fisheries, Griffioenlaan 2, P.O. Box 20023, 3502 LA Utrecht 

Mr. B.P. KIEWIET, Chairman, Board for Plant Breeders' Rights, P.O. Box 104, 
6700 AC Wageningen 

Ms. Y.E.T.M. GERNER, Legal Adviser, Ministry of Agriculture and Fisheries, 
Bezuidenhoutseweg 73, The Hague 

NEW ZEALAND/NOUVELLE-ZELANDE/NEUSEELAND 

Mr. F.W. WHITMORE, Commissioner, Plant Variety Rights Office, P.O. Box 24, 
Lincoln, Canterbury 

SOUTH AFRICA/AFRIQUE DU SUD/SUEDAFRIKA 

Mr. D.C. LOURENS, 
Department of 
0001 Pretoria 

Director, Directorate of Plant & 
Agricultural Economics & Marketing, 

Liquor Control, 
Private Bag Xl79, 

Mr. J.U. RIETMANN, Agricultural Counsellor, South African Embassy, 59, quai 
d'Orsay, 75007 Paris, France 
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SPAIN/ESPAGNE/SPANIEN 

M. R. LOPEZ DE HARO Y WOOD, Director Tecnico de Certificacion y Registros 
de Variedades, Instituto Nacional de Semillas y Plantas de Vivero, Jose 
Abascal 56, 28003 Madrid 

Dr. J .M. ELENA ROSSELLO, Jefe del Registro de Variedades, Insti tuto Nacion.al 
de Semillas y Plantas de Vivero, Jose Abascal 56, 28003 Madrid 

SWEDEN/SUEDE/SCHWEDEN 

• Mr. S. MEJEGARD, President of Division of the Court of Appeal, Armfelts-
gatan 4, 115 34 Stockholm 

0 
Prof. L. KAHRE, Vice-chairman, Department of Crop Production Science, Swedish 

University of Agricultural Sciences, Box 7042, 75007 Uppsala 

Mr. A.O. SVENSSON, Head of Office, Statens vaxtsortnamnd, Box 1247, 
171 24 Solna 

SWITZERLAND/SUISSE/SCHWEIZ 

Frau M. JENNI, Leiterin des Buros fur Sortenschutz, Bundesamt fur Landwirt­
schaft, Mattenhofstrasse 5, 3003 Bern 

Dr M. INGOLD, Adjoint de direction, Station federale de recherches agrono­
miques, Changins, 1260 Nyon 

ONITEDKINGDOM/ROYAUME-UNI/VEREINIGTES KOENIGREICH 

Mr. J. HARVEY, Controller, Plant Variety Rights Office, White House Lane, 
Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLF 

Mr. J. ARDLEY, Deputy Controller, Plant Variety Rights Office, White House 
Lane, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLF 

Dr. J.K. DOODSON, Deputy Director, Head of Crops Division, National 
Institute of Agricultural Botany, Huntingdon Road, Cambridge CB3 OLE 

UNITED STATES OF AMERICA/ETATS-UNIS D'AMERIQUE/VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA 

Mr. H.D. HOINKES, Senior Counsel, Office of Legislation and International 
Affairs, Patent and Trademark Office, U.S. Department of Commerce, 
Box 4, Washington, D.C. 20231 
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II. OBSERVER STATES/ETATS OBSERVATEURS/BEOBACHTERSTAATEN 

ARGENTINA/ARGENTINE/ARGENTINIEN 

Mme R. SOTILLQ-MILLET, Premier secretaire, Ambassade de la Republique 
argentine en France (affaires economiques), 6, rue Limorosa, 75016 Paris, 
France 

If!. A.G. TROMBETTA, Deuxieme secretaire, Miss.ion permanente de la Republique 
argentine aupres de !'Office des Nations Unies et des autres organisa~ 
tions internationales a Geneve, 110, avenue Louis-casai, 1215 Geneve 15, 
Suisse 

AUSTRALIA/AUSTRALIE/AUSTRALIEN 

Mrs. K.H. ADAMS, Registrar .. Plant Variety Rights, Bureau Rural Resources, 
P.O. Box 858, Canberra ACT 2601 

CANADA/CANADA/KANADA 

Ms. V. SISSON, Variety Rights Examiner, Seed Division, Agriculture Canada, 
Room 4135, Neatby Building, 960 Carling Avenue, Ottawa, Ontario KlA OCG 

MEXICO/MEXIQUE/MEXIKO 

M. J. PINA ARMENDARIZ, Director de Relaciones Comerciales Internacionales, 
Secretaria de Agricultura, Carolina 132, Mexico 03720 D.F. 

MOROCCO/MAROC/MAROKKO 

M. M. TOTJRKMANI" Ingenieur en chef, Chef du Service de controle des semences 
et des plants" B.P. 1308, Rabat 

M. R. LAKHDAR, Ingenieur en chef, Chef de la Division des controles tech­
niques et phytosanitaires, B.P. 1308, Rabat 

NORWAY/NORVEGE/NORWEGEN 

Mr. L.R. HANSEN, Head of Office, The National Seed CounciL P.O. Box 3, 
Moerveien 2, 1430 As 

PHILIPPINES/PHILIPPINEN 

Mrs. D. MENEz-ROSAL, Minister Counsellor, Philippines Mission to the United 
Nations and other International Organizations, 47, avenue Blanc, 
1202 Geneva, Switzerland 
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M. J. VIRION, Chef-expert, Ministere de' 1' agriculture, des forets et de 
l;economie alimentaire, Ministerstwo Rolnictwa, 30, rue Wspolna, Warszawa 

Mr. K. DMOCHOWSKI, Head of the Laboratory in the Research Center of Cultivars 
(COBORU), 63-022 Slupia Wielka 

PORTUGAL 

M. C.M. PEREIRA GODINHO, Ingenieur, Centro Naciona1 de Protec9ao da Produ9ao 
Agricola, Tapada da Ajuda, Edificio II, 1300 Lisboa 

TURKEY /TURQUIE/TUERKEI 

M. A. ALGAN, Conseiller, Mission permanente de la Turquie aupres de !'Office 
des Nations Unies a Geneve, 28, chemin du Petit-Saconnex, 1211 Geneve 19, 
Suisse 

III. INTERGOVERNMENTAL ORGANIZATION/ 
ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE/ 

ZWISCHENSTAATLICHE ORGANISATION 

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY· (EEC) /COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) /EURO­
PAEISCHE WIRTSCHAFTSGEMEINSCHAFT (EWG) 

Dr. G. HUDSON, Head of Division, Directorate-General forAgricu1ture, Commis­
sion of the European Communities, 200, rue de la Loi, 1049 Brussels, 
Belgium 

IV. OFFICERS/BUREAU/VORSITZ 

Mr. W.F.S. DUFFHUES, President 
Mr. R. LOPEZ DE HARO Y WOOD, Vice-President 
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v. OFFICE OF UPOV/BUREAU DE L'UPOV/BUERO DER UPOV 

Dr. A. BOGSCH, Secretary-General 
Mr. B. GREENGRASSP Vice Secretary-General 
Mr. A. HEITZ, .Senior Counsellor 
Dr. M.-H. THIELE-WITTIG, Senior Counsellor 
Mr. C. ROGERS, Legal Officer 
Mr. Y. HAYAKAWA, Associate Officer 

VI. OFFICE OF WIPO/BUREAU DE L'OMPI/BUERO DER WIPO 

Dr. T.A.J. KEEFER, Director and Controller, Budget and Finance Division 

[Annex II follows/ 
L'annexe II suit/ 
Anlage II folgt] 
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RECOMMANDATIONS DE L'UPOV CONCERNANT 
L'HARMONISATION DES LISTES D'ESPECESPROTEGEES 

actoptees par le Conseil ctel'UPOV a savingtieme session orctinaire, 
le 2 decembre 1986 

Le Conseil de 1 'Union internationale pour la protection des obtentions vega­
tales, 

Considerant que la Convention internationale pour la protection des 
obtentions vegetales prevoit en son article 4.1) quI elle est applicable a tous 
les genres et especes botaniques; 

Considerant qu'en vertu de !'article 4.2) de la Convention, les Etats 
membres de !'Union se sont engages a prendre toutes les mesures necessaires 
pour appliquer progressivement les dispositions de la Convention au plus grand 
nombre de genres et especes botaniques; 

Considerant d'autrepart que !'article 7.1) de laConvention prevoit que 
la protection est accordee pour une variete apres un examen de cette variete 
en fonction des criteres definis en son article 6, et que cet examen doit etre 
approprie a chaque genre ou espece botanique; 

Rappelant la declaration dont il a pris note, en l'approuvant, a sa 
dixieme session ordinaire, en 1976, aux termes de laquelle, "il est evident 
qu' il appartient aux Etats membres de garantir que 1 'examen requis par l 'arti­
cle 1, paragraphe 1), de la Convention UPOV, comprenne des essais en culture, 
et, normalement, les autorites des Etats [qui etaient membres de 1 'UPOV en 
1976] prOcE!dent elles-memes a ces essais"; 

Notant que la principale contrainte a laquelle doivent faire face les 
Etats membres de 1 'UPOV dans 1 'application de la Convention au plus grand 
nombre de genres et d'especes botaniques reside dans les moyens, tant 
economiques et techniques que scientifiques, -a, mettre en oeuvre pour 1' examen 
des varietes; 

RapPelant a cet egard que la Convention prevoit expressement en son 
article 30.2) la possibilite de conc1ure des accords particuliers entre les 
services competents des Etats de l'Union en vue de 1 'utilisation en commun de 
services charges de proceder a 1' examen des varietes, prevu a 1 'article 7, et 
au rassemblement des collections et documents de reference necessaires; 

Notant avec satisfaction que les Etats membres ont deja recouru dans une 
large mesure a cette possibilite, tant pour maintenir le cout de la protection 
des obtentions vegeta1es au niveau le plus bas possible que pour augmenter 
leurs listes d'especes protegees; 

Convaincu cependant que des progres peuvent encore etre faits en la ma­
tiere et que ces progres sont au demeurant necessaires pour maintenir voire 
augmenter 1' efficacite de la protection des obtentions vegetales en tant 
qu' instrument du developpement de 1 'agriculture et de la sauvegarde des inte­
rets des obtenteurs; 
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Recommande aux Etats membres de 1' Union 

a) d I etendre la protection a chaque genre 0U 

conditions suivantes sont remplies : 
" espece pour lequel les 

i) Le genre ou l'espece fait l'objet de travaux de creation vade­
tale, ou bien i1 est i:. prevoir que l' extension de la protection consti­
tuera un moyen de promcfuvoir la mise eri route de tels travaux ou bien il 
existe dans 1 'Etat membre concerne un marcheL reel ou potentieL pour le 
materiel de reproduction ou de multiplication de varietes de ce genre ou 
de cette espece; 

ii) Il existe pour le genre ou l'espece en question une infrastructure 
d'examen, ou bien cette infrastructure sera mise en place, soit dans 
1 'Etat membre concerne. soit dans un autre Etat membre qui met ses 
services a disposition pour 1' examen conformement aux dispositions de 
!'article 30.2) de la Convention; 

b) d'offrir aux autres Etats membres, d'une maniere conc:ertee afin de 
concentrer l' examen des vc:u:ietes aupres du nombre optimal de services compe­
tents, leurs services pour 1' examen des variates. notamment au cas ou les 
autres Etats membres participant au systeme de cooperation ne protegent pas 
encore le genre ou 1 1 espece en cause; 

c) d'informer des que possible et avec suffisanunent de details les autres 
Etats membres de leur intention d' etendre la protection a un certain genre ou 
une certaine espece, et d'offrir leurs service$ pour l'examen des varietes de 
ce genre ou de cette espece, afin que ces autres Etats puissent, le cas 
echeant, mettre en route la procedure prevue par leurs lois pour la meme 
extension. 

(L'annexe III suit] 
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DATES DES REUNIONS EN 1989 

presente dans l'ordre des organes 

Conseil 

les 17 et 18 octobre 

Comite consultatif 

le 14 avril 
le 16 octobre 

Comite administratif et juridique 

du 10 au 13 avril 
du 10 au 13 octobre 

Comite technique 

les 5 et 6 octobre 

Groupe de travail technique sur les plantas agricoles 

du 13 au 16 juin, Belfast, Royaume-Uni 

Groupe de travail technique sur 1es systemes d'automatisation et les programmes 
d:' ordinateur 

du 17 au 19 mai; Madrid, Espagne 

Groupe de travail technique sur les plantas fruitieres 

db 26 au 29 septembre, Wageninqen, Pays-Bas 

Groupe de . travail technique· sur .les plantes omementales et les · arbres 
forestiers 

du 29 mai au ler juin, Hanovre., Republique federate d' Allemagne 

Groupe de travail technique sur les plantes potageres 

du 3 au 7 juillet, Japon 

Ateliers sur l'examen des variates 

pour le.pelargoniumet le begonia les .ler et 2 juin, Hanovre, Republique 
federale d'Allemagne 

pour le ma1s : les 2 et 3 octobre, Versailles, France 

pour le soja encore a decider 

Reunion avec les organisations internationales 

le 9 octobre 

[Fin du document] 


